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démarches administratives pour les communes DANS LE CADRE du financement de l’egouttage
par la SPGE

MODELE DE DELIBERATION N° 11
	Phase
	Avenant d’entreprise 

	Type de dossier
	Exclusif
	X
	Conjoint  et  OAA
= Pouvoir Adjudicateur
	X
	Conjoint  et  Commune  
= Pouvoir Adjudicateur
	


Description:
L'intercommunale assure la gestion des avenants d'entreprise relatifs aux travaux d'égouttage et  sollicite l'accord de la SPGE préalablement à la notification des travaux supplémentaires à l'adjudicataire.


Le Collège communal (Conseil communal si > de + de 10% du montant initial du marché) ratifie les montants supplémentaires préalablement à la notification des travaux supplémentaires à l'adjudicataire.

Objet : 
Intitulé du dossier

Référence SPW : ……………………….        Reference SPGE : ……………………….


ratification de l’approbation d’un avenant d’entreprise
Vu la Loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996,  l’arrêté royal du 26 septembre 1996 et l’arrêté royal du 23 novembre 2007 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

Les références « marchés publics » seront à adapter lors de l’entrée en vigueur des lois du 15 et 16 juin 2006.

Vu les lois du 15 et 16 juin 2006 relatives aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l’arrêté royal du 23 novembre 2007 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

Vu le rapport de l’auteur de projet établi le …………. ;

Vu la délibération de l’organisme d’assainissement agréé, datée du ………, par laquelle il approuve l’avenant d’entreprise n° … ayant trait aux travaux repris en objet ;
Une attention particulière est consacrée à la justification technique de l’avenant. 

Le Collège communal décide

De ratifier la décision susmentionnée prise par l’intercommunale ;
De s’engager à participer à l’investissement supplémentaire par la souscription de parts bénéficiaires dans le capital de l’intercommunale ………….. (organisme d’assainissement agréé) conformément à l’article 5, §3 du contrat d’égouttage.
Par le Collège,

 Le Secrétaire communal,






Le Président,

